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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

üE  LEMOINE-DESFORGES, 

Député  du  département  d’llle'&-Vilaine  ^ 

Sur  une  réfolution  du  Confeil  des  Clnq-Cents , 
du  vendémiaire  an  7,  relative  a l'interpré- 
tation de  V article  V^ll  ^ titre  II  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  5 (code  des  déUts  ôc  des 
peines  pour  les  troupes  de  la  République.) 

Séance  Hu  8 Frimaire  an  7. 
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EPRÉSENTANS  BU  pEÜPLE, 


Les  trois  membres  de  la  commifïion  à laquelle  vous 
avez  renvoyé  l’examen  de  la  réfolution  de  nos  collègues 
des  Cinq-Cents , du  17  vendémiaire  dernier,  relative  au 
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mode  du  jugemen;  des  iadividus  prévenus  d avoir  recelé . 
un  déferceur  , ou  favorifé  fon  évafion  , après  s erre  accordés 
pour  l’adoption  de  cette  refolytion  , & vous  IVvoir  pro- 
po(ée  par  i organe  de  leur  rapporteur,  fe  font  trouvés 
divifé.  d opinion.  Notre  collègue  Loyfel  (de  la  Manche), 
presnier  rapporteur,  vous  a propofé,  dans  votre féance  d’hier, 
de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  adopter  cette  réfolutjon.  Les 
deux  aurks  ineuibres  de  la  même  commiffion  vous  ont 
individuellement  propofé  de  l’adopter , ôc  divers  autres 
orateurs  ont  parlé  fur  cette  matière! 

Je  me  propose  de  réduire  a fon  vrai  point  de  vue  la 
queftion  que  préfente  cette  réfolution , ôc  fur  laquelle  votre 
commiffion  s’eft  divifée.  La  difcuffion  la  plus  fimple  fuffira 
pour  mettre  la  vérité  dans  tout  fon  jour , ôc  déterminer 
votre  décifion. 

La  réfolution  qui  nous  occupe  avoir  pour  objet  d’inter- 
preter  1 article  VII , titre  II  de  la  Ici  du  21  brumaire  an  5 
{code  des  délits  & des  peines  pour  les  troupes  de  la  Répu- 
hhque  ) ; c’eft  ce  qu’annonce  le  préambule  de  la  réfolntion. 

L article  VU  s fine  II  de  la  loi  du  11  brumaire  an  5 
qu’on  vouloir  interpréter , eft  ainfî  conçu  : ' - 

“ Tout  habitant  de.  l’intérieur  de  la  République  qui  fera 

convaincu  d’avoir  recelé  la  perfonned’un  déferteur,  d’avoir 
»»  favorifé  fon  évafion  , ou  de  l’avoir,  de  quelque  autre 
>ï  manière,  fouftrait  aux  recherches  & pourfuires  ordonnées 
» par  la  loi  , fera  dénoncé  à l’accufareur  public  de  fon 
w département,  pourfuivi  devant  le  tfibunal  criminel,  Ôc 
» puni  de  deux  ans  de  gêne  ôc  de  deux  ans  de  fers, 

» s’il  a recelé  le  délerceur  avec  armes  Ôc  bagages.  « 

Sur  cela,  la  réfolution  du  17  vendémiaire  dernier  porte  , 
article  premier  ; a Lorfqu’ün  individu  / dans  le  cas  de 

l article  VII,  titre  II  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5, 

» eft  dénoncé  â l’accufateur  public  , il  ne  peut  être  poiir- 
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»>  fuivi  que  fur  une  accufacion  admlfe  par  les  pren-iiers 
))  jurés.  >* 

Si  l’article  VII,  titre  II  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5 
eût  été  en  vigueur  , s’il  eût  formé  la  légiflation  exiftaiite 
lorique  nos  collègues  des  Cinq-Cents  ont  pris  leur  réfolution 
du  17  vendémiaire  an  7 , il  faudroic  fans  doute  fe  hâter  de 
l’approuver  : elle  feroic  une  jufte  application  des  articles  907 
ôc  ^38  de  l’acte  conftitutionnel , ainh  conçus  : « En  matièie 
» de  délit  emportant  peine  aûlictive  ou  infamante  , nulle 
59  perfonne  ne  peut  être  jugée  que  fur  une  accufation  ad- 
X)  mife  par  les  jurés  , ou  décrétée  par  le  Corps  ligifntif, 
» dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d’accuiacion.  »» 

•Article  238  : « Un  premier  jury  déclare  li  l’accufation 

doit  être  admife  ou  rejetée.  Le  ffit  eft  reconnu  par  un 
» fectxnd  jury,  & la  peine  elt  appliquée  par  les  tribunaux 
» criminels.  » 

L’article  CCCI  de  la  loi  du  3 brumaire  ^ article  4 (code 
des  délits  & des  peines  ) , déclare  auOi  que  : *«  Nul  ne  peur, 
» pour  délit  emportant  peine  afïliélive  ou  infamante  , être 
53  pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel  , & jugé  que  par 
» une  accufation  reçue  légalement  par  un  jury  compofé  de 
35  huit  citoyens.  »3 

C’fcft  fous  ce  rapport  que  votre  commilTion  vous  pro- 
pofa  d’abord  d’approuver  la  réfolution  du  17  vendémiaire. 

Mais  quand  nos  collègues  des  Cinq -Cents  prirent  cette 
réfolution  , l’article  Vil,  titre  II  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  5 n’exiftoit  plus  ; il  étoit  abrogé  par  une  loi  pofterieure 
eut  24  brumaire  an  6.  Cette  loi  poite  , article  IV  : « Tout 
»»  habitant  de  l’intérieur  de  la  République,  convaincu  d’avoir 
53  recelé  feiemment  la  perfonne  d’un  déferteur  ou  réqui- 
33  fitionnaire , ou  d’avoir  favotifé  fon  évafion  , ou  de  l’avoir 
fouftrait  d’une  manière  quelconque  aux  pourfuites 
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« ordonnées  par  la  loi , fera  condamné  par  voie  de  police  cor^ 
))  recnoTinelle  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
« ooo  francs  ni  excéder  3ooo  francs  & à un  emprifon- 
55  nement  d’un  an.  ^ 


» Lempnfonnement  fera  de  deux  ans  , fi  le  déferteur 
« ou  requiluionnaire  a été  recelé  avec  armes  & bagages. 

» En  conféquence  , continue  le  même  article  , le  pre- 
mier  paragraphe  de  laiticle  Vîï  du  titre  II  de  la  loi 
- du  21  brumaire  an  5 , portant  la  peine  de  de.ux  ans 
5*  de  gene  & de  deux  ans  de  fers,  ^ abrogé\  » 

Voilà  donc  une  nouvelle  loi  exiftante  long  - temps  & 
près  cl  un  an  avant  la  refolurion  du  17  vendémiaire  an  7; 
-eiie  abiogeoit  la  difpofition  de  celle  du  21  brumaire  an  5. 
La  derniere  loi  du  24  brumaire  an  6 devoir  feufe  être 
la  régie  des  tribunaux.  Dès  ici  on  peut  dire  qu’il  devenoic 
inutile  d interpréter  celle  du  21  brumaire  an  5 qui  n’exif- 
tou  plus,  & cen  feroit  afiez  pour  vous- décider  à déclarer 
que  vous  ne  pouvez  adopter  cette  réfolution. 


.e  fuis  intimement  coimiacu,  & j’ai  lieu  de  croire  que 
vous  le  ferez  ramme  moi,  citoyens  repréfentans,  que  nos 
CO  légués  des  C,nq~  Cents  n’euifent  point  pris  la  téfolu- 
lion  U 17  vendémiaire  dernier  , s’ils  avoient  eu  fous  les 
yeux  la  loi  du  24  brumaire  an  6 qui  abrogeoit  l’article  VII 
e ce  .e  u 21  brumaire  an  5,  qu’on  leur  propofoit  d’in- 
rerpreter.  Je  fuis  autoriféà  croire  que  nos  collègues  n’avoient 
pas  cette  loi  de  l’an  6 préfente  à la  mémoire,  i«.  parce 
qui  s n auroient  pu  réfifter  a limpreflion  que  eette  der- 
mere  loi  fait  naturellement  fur  tout  efprit  jufte  ; 

2^  Parce  que  je  remarque  que  le  rapporteur  du  Confeil 
des  Cinq -Cents  qui  propofa  le  projet  de  réfolution  , ne 

an  6 de  la  loi  du  2.4  brumaire 

9 <1^1  eut  cependant  du  faire  une  partie  efièntielle 
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de  la  difcuffion.  Loin  de  cela  , voici  comme  il  préfenroic 
la  queflion  , page  6 de  fou  rapporc.  « Déjà  il  elt  hcile 
de  prelfentir  votre  opinion  : ici  il  s’agit  d’un  délit  em- 
” portant  peine  afflictive  & infamante  : "le  prévenu  eff  juf- 
» ticiable  du  tribunal  criminel.  » 

Rien  n’étoit  plus  propre  , il  en  faut  convenir  , â faire 
adopter  le  projet  de  réfolution  propofé  ; mais  la  qiieffion 
étoic  inexadement  pofée.  sSi  le  rapporteur  du  Confeil  des 
Cinq-Cents  eût  dit  à fes  collègues  : « Cn  vous  propole 
» d’interpréter  l’article  VII  dire  II  de  la  loi  au  21  bru- 
« maire  an  5 ; mais  il  exifte  une  loi  poftéiieure  du  24  bru- 
w maire  an  6 , qui  a expreffement  abrogé  l’ariicle  qu’on 
« vous  propofe  d’interpréter  , ôc  qui  réduit  la  peine  en- 
» courue  par  le  délit  dont  il  s’agit  à une  amende  ôc  à un 
, « an  de  prifon  , par  voie  de  police  corredionnelle  » 

Certainement  alors  , ou  du  moins  nous  devons  le  croire , 
nos  collègues  des  Cinq- Cents  n’auroient  pas  die,  comme 
ils  l’on  tait  par  la  réfolution  foumife  a votre  examen  , 
que-l’individn  prévenu  d’avoir  recelé  la  perfonne  d’un  dé- 
ferteur  pourroic  être  traduit  au  tribunal  criminel  fur  uiie 
aceufation  admife  par  un  premier  juré. 

'Les  membres  de  votre  commiffion  qui  ont  perffffé  à voter 
pour  cette  réfolution  , ont  reconnu  que  la  loi  du  24  bru- 
maire an  6 mettoit  les  juges  dans  le  cas  de  rnodérer  la 
peine  prononcée  par  celle  du  21  brumaire  an  '5.  L’un  d’eux, 
notre  collègue  Péré  (des  Hautes-Pyrénées  ) , a même  accordé, 
du  moins  implicitemenu,  que  cette  modération  de  peine  dévoie 
avoir  lieu,  en  prononçant  fur  lesdélits  commis  avant  la  date  de 
cette  loi  du  24  brumaire  an  6.  Cetteopinlon  a aulîi  été  foutenue 
^ avec  beaucoup  de  force  par  nos  collègues  Loyfel  ( de  ia 
Manche)  ôc  Duffau  *,  ôc  dans  la  vérité,  c’eft  *un  principe 
de  juftice  ôc  d’humanité  adopté  dans  tous  les  temps  dans 
les  tribunaux  , que  dans  le  choix  de  deux  peines  pro^ 
Opinion  de  Lemoine  Desforges,  A o 
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iioncëes  par  les  lois  pour  un  même  délit  , on  doit  tou- 
jours prononcer  la  plus  douce  , il  n’y  a même  pas  lieu  de 
délibérer  quand  la  plus  rigoureufe  de  ces  lois  a été  abrogée. 
C’eft  une  jufte  application  de  l’article  12  de  la  déclaration 
des  droits  de  Thomnoe  ; ôc  on  peut  dire  que  le  juge  , qui 
eft  l’organe  de  la  loi , ne  doit  jamais  prononcer  que  des 
peines  Itridemenr  nécelîàires. 

Je  n ira^  pas  jufqu’â  dire  que  la  loi  du  24  brurnaire 
an  6 eft  une  amniftie  qui  peut  avoir  l’effet  d’anéantir  les 
jugemens  rendus  antérieuremenc  à fa  date  5 je  ne  vois 
dans  cette  loi  qu  une  règle  pour  ks  jugemens  à rendre , & 
non  pour  les  jugemens  déjà  prononcés. 

Tout  habitant  de  la  République  convaincu  , 6’c.  fera  con-> 
damné  par  voie  de  police  correciionnelle.  Je  me  borne  k 
dire , avec  deux  des  membres  de  votre  commlflîon  , & 
avec  notre  collègue  Duffau  j que  cette  loi  doit  être  la 
règle  des  tribunaux  dans  les  jugemens  qui  leur  reftent  à 
prononcer  , quelle  qu’ait  été  l’époque  du  délit. 

Mais  les  deux  membres  de  votre  commiftion , qui  vous 
ont  propofé  d’approuver  la  réfolution , ont  prétendu  qu’en 
modérant  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  21  brumaire 
an  5 5 il  devieiidroit  toujours  néceftàire  de  fuivre  la  forme 
établie  par  cette  loi  pour  ks  délits  commis  aritécleuremenc 
à celle  du  24  brumaire  an  6 , & ceia  fous  peine  de  rétroac^ 
tivité ; c’eft«  à-dire,  que  pour  ks  délits  commis  avant 
cette  loi  de  l’an  6 , il  eut  fallu  traduire  ks  prévenus" 
directement  devant  ks  tribunaux  criminels  ; & 'c’eft  fous 
ce  rapport  qu’ils  vous  ont  propofé  d’approuver  la  réfolution , 
qui  veut  qu’aucun  prévenu  ne  puiffe'être  pourfuivi  devant 
e tribunal  criminel  que  fur  une  accufation  admife  par  ks 
premiers  jurés. 

Il  réfulteroit  de  ce  fyftême  «Sc  de  l’approbation  de  la 
réfolution  , qu’un  citoyen  prévenu  d’avoir  recelé  un  défer- 
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teur , & qui  ne  devroit  fubir  qu’une  peine  de  police  cor- 
rectionnelle , feroic  traduit  d’abord  devant  un  jury  d’accu- 
fation  & enfuite  devant  un  jury  de  jugement  au  tribunal 
criminel. 

Pour  donner  plus  de  poids  â ce  fyftême , les  partifans  de 
la  réfolution  vous  ont  dit  qu’il  fèroit  plus  avantageux  pour 
un  prévenu  d’être  jugé  par  un  jury  d’accufation  & de  juge- 
ment , d’être  jugé  par  fes  pairs  , que  par  un  tribunal  de 
police  corredtionnelle. 

Toutes  ces  propofitions  font  fondées  fur  des  erreurs  de 
principe  , & il  n’eft  pas  -difficile  de  les  détruire. 

Je  dis  premièrement  que  dès-lors  qu’une  loi  telle  que 
celle  du  24  brumaire  an  6 porte  que  celui  qui  fera  con- 
vaincu de  tel  délit , fera  puni  de  telle  peine  par  voie  de 
police  correctionnelle  ^ il  devient  jufte  ôc  naturel  que  celui 
qui  eft  prévenu  d’un  pareil  délit  foit  traduit  dans  les  tri- 
,bunaux  établis  par  la  conftitution  pour  juger  les  délits  de 
cette  nature  : « Il  y a dans  chaque  département'  porte 
>»  l’article  233  de  l’aéle  conftitutionnel  , il  y a dans  chaque 
" département , pour  le  jugement  des  délits  dont  la  peine 
» n’eft  ni  affliélive  ni  infamante  > trois  tribunaux  correc- 
» tionnels  au  moins  & fix  au  plus. 

» Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus  grave 
» que  l’emprifonnemeiit  pour  deux  années  ». 

Mais  je  vais  plus  loin,  & je  dis  dès-lors  que  pour  le 
délit  dont  il  s’agit  , une  peine  de  police  correélionnelle  eft 
la,  feule  qui  puille  être  prononcée  ; il  eft  de  toute  impofïi- 
bilité  que  le  prévenu  d’un  pareil  délit  foit  mis  en  accufation 
devant  un  premier  jury  , de  traduit  enfuite  au  tribunal 
criminel , comme  le  porte  la  réfolution  du  17  vendémiaire. 
Si  je  prouve  la  vérité  de  ce  principe  dans  l’ordre  judiciaire  , 
il  en  réfultera  que  la  réfolution  qui  nous  occupe  eft  inexé- 
cutable , & dès -lors  elle  ne  pourra  être  approuvée. 
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Or  la  loi  du  3 brumaire  an  4 [code  des  délits  & des 
"peines  ) , loi  qui  eft  dans  toute  la  force  de  fon  exécution , 
& qui  n’eft  abrogée  ni  par  la  réfolurion  du  17  vendé- 
miaire dernier , ni  par  aucune  loi , contient  â cet  égard  des 
difpofitions  prohibitives  , qui  mettroient  les  tribunaux  dans 
1 impoffibilite  d executer  la  refoiution  h vous  la  convertifliez 
en  loi. 

L article  22.8  du  code  des  délits  de  des  peines  porte  : 

îl  ne  peut  erre  drefle  d aéle  d’accufatioii  que  pour  délit 
5?  emportant  peine  afflidive  ou  infamante.  » ’ 

Art.  232  : <c  Tout  ade  d’aceufation  dans  lequel  n*ont  pas 
>♦  été  obfervées  les  dirpolitions  des  articles  274  ^ 225 , 226  , 
))  227  & 22B  ci-delTu's , eft  nul , aind  que  tout  ce  qui  peut 
» s’en  fui  vre.  » 

Ainh,  (i  un  individu  prévenu  d’avoir  recelé  la  perfonne 
d un  déferteur  , ou  d’avoir  favorifé  fon  évafîon  , étoit  traduit 
devant  un  diredeur  du  jury  , ce  diredeur  trouvant  écrit 
dans  la  loi  du  26  brumaire  an  6 , que  le  prévenu  d’un 
pareil  délit  doit  être  puni,  par  voie  de  police  corrçdionnelie , 
d une  amende  d un  an  de  prifon  , rrouveroit  dans 
1 article  228  du  code  des  délits  & des  peines  la  défenfe 
de  dreiïer  un  ade  d’aceufation  contre  un  pareil  prévenu. 

Si  le  dirfdeiir  du  jury,  manquant  à fon  devoir,  dreffoit 
1 ade  d accufatioti  , 1 article  282  de  la  même  loi  impoferoit 
au  tribunal  criminel  i obligation  de  cailer  cet  ade  d'accu- 
fation. 

Voila  la  legidatioii  texillante  à laquelle  les  tribunaux 
font  obligés  de  fe  conformer  , tant  qu’elle  ne  fera  pas 
abrogée  : le  miniftre  de  la  jutlice  en  a recommandé  l’exade 
obfervation  aux  diredeurs  du  jury  & aux  tribunaux  crimi- 
nels par  des  lettres- circulaires  j la  première  du  i3  plu- 
viôfe  an  4>  inférée  au  78  du  Rédadeur*  la  fécondé 
du  22  frimaire  an  5 , page  7, 
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Il  eft  inutile  de  dire  , comme  l’ont  fait  les  parti  fans  de 
la  réfolution , qu’encoie  bien  que  celui  qui  eft  prévenu 
d’avoir  recelé  la  perfonne  d’un  déferteur , on  favotifé  Ion 
évafion  , ne  foit  îbumis  qu’ï  une  peine  de  police  correc- 
tionnelle J il  fera  avantageux  pour  lui  d’être  jugé  par  des 
jurés  , d’être  jugé  par  fes  pairs. 

Prem'ièrement  ^ cette  propolirion  fût-elle  vraie  , ce  ne 
feroit  pas  un  motif  pour  violer  les  dirpoliticns  des  articles 
228  Sc  282  du  code  des  délits  ôc  des  peines  qui  n’ont 
jamais  été  abrogées. 

Mais  la  proportion  en  elle- même  eft  une  erreur.  Dans 
l’inftruétion  des  délits  qui  fe  fait  devant  le  jury  d’accufa- 
tion  ôc  enfuite  au  tribunal  criminel  , le  prévenu  eft  obligé 
de  refter  à la  mailon  d’arrêt  pendant  l’inftiiiéliQn  devant 
le  direéteur  du  jury.  S’il  y a lieu  à accufarion,  il  eft  rendu 
contre  lui  une  ordonnance  de  prife- de-corps  j il  eft  enfuite 
transféré,  & ce  n’eft  jamais  fans  fcandale,  dans  la  maifoii 
dejuftice,  Sc  là  il  le.  trouve  confondu  avec  les  accufés  des' 
délits  les  plus  graves  , tels  que  de  vols  avec  violence , de 
meurtres  ôc  d’ailaflinats. 

Quand  an  contraire  le  délit  s’inftruir  par  voie  de  police 
'correêlionnelle  , le  prévenu  n’eft  pas  même  obligé  de  garder 
prifon  pendant  1 inltruécion  , s’il  a un  ami  ou  un  bienveil- 
lant qui  veuille- ‘répondre  de  lui. 

<(  Nulle  perfonne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  , li  elle 

donne  caution  fuffifante  , dans  cous  les  cas  où  la  loi 
» permet  de  refter  libre  fous  le  cautionnement.  » ( Ar- 
ticle 226  de  la  confticiuion.  ) 

Quels  font  les  cas  ou  la  loi  permet  de  refter  libre  fous 
caution?  L article  222  du  code  des  délits  ôc  des  peines  les 
déciare  : « Lorque  le  délit  , porte  cet  article,  qui  a donné 
))  lieu  au  mandat  d arrcc  n emporte  pas  une  peine  affliétive, 
» mais  feulement  une  peine  infamante  ou  moindre  , le 
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31  diredêiir  dû  jury  met  ptovifolrement  le  prévenu  en  It- 
)#, bercé,  fi  celui-ci  le  demande,  fi  en  outre  il  donne 
»»  caution  folvsble  de  fe  repréfenter  à la  juftice  toutes  les 
5ï  fois  qu’il  en  fera  requis.  » 

La  réfolution  qu’on  vous  a'  propofé  d ‘adopter  n’a  donc 
pfîs  même  l’avantage  d’être  favorable  â laccufé  , puijqu elle 
le  fournée  à une  inftrudtion  réfervée  aux  délits  qui  , par 
leur  nature,  emportent  peine  afflldive  & infamante,  Ôc  dans 
laquelle  il  n’eft  pas  permis  au’direéleur  du  jury  de  mettre 
le  prévenu  en  liberté. 

Mais  j’ai  prouvé  que  la  réfolurion  eft  inutile  , en  ce  qu’elle 
interprète  l’article  VU  , titre  II  de  la  loi  du  2.1  brumaire 
an  5 , qui  fe  trouve  exprefiernenc  abrogé  par  l’article  IV  de 
celle  du  34  brumaire  an  6. 

JVî  prouvé  que  cette  réfolution  étoit  inexécutable  , fe 
trouvant  en  oppofition  avec  les  difpofitions  prohibitives  non 
abrogées  du  code  des  délits  & des  peines. 

Je  vote  en  conféquence  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il 
ne  peut  adopter. 


D£  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire  an 


